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Le « modèle scandinave » : 
un concept problématique

dossier

Le mot est à la mode, on l’entend, on 
l’utilise, on s’en revendique, une chose 
est certaine, le « modèle scandinave » ne 
laisse pas indifférent. En Europe occi-
dentale, il est devenu un passage obligé 
pour les hommes politiques. Impossible 
aujourd’hui de construire un projet poli-
tique sans se référer à ce nouvel Eldorado. 
Mais de quoi parle-t-on au juste ? Que si-
gnifie ce mot dont on parle partout ?

Si l’on parcourt les nombreux articles 
parus dans la presse périodique de ces 
dernières années ou les programmes poli-
tiques de la majorité des États de l’Union, 
une vague idée ressort : la Scandinavie 
incarnerait un modèle sociopolitico-éco-
nomique très particulier caractérisé par le 
terme de « social-démocratie ». Celle-ci 
se caractérise principalement par un libé-
ralisme très compétitif et une haute pro-

tection sociale. En l’absence aujourd’hui 
de véritable alternative au libéralisme, à 
la fois crédible et « médiatisable » pour 
un large public, on peut s’interroger sur 
le rôle que joue ce modèle scandinave. 
Avec ces allures d’utopie postlibérale, 
réconciliant compétitivité économique et 
protection sociale forte, il a tout pour sé-
duire, de l’ouvrier au grand patron. C’est 
presque une synthèse parfaite que ne se 
lassent pas de nous présenter la plupart 
des journalistes socioéconomiques. C’est 
comme si, par magie, il existait un mo-
dèle sociétal rêvé où seraient résolues les 
contradictions entre faibles couts du tra-
vail et forte protection sociale. Mais à ob-
server la diversité des pays auxquels on 
fait référence pour construire ce modèle, 
il y a lieu, nous semble-t-il, d’être particu-
lièrement prudent. Entre réalité et fiction 
du modèle scandinave, il faut faire le tri.

Le fameux modèle scandinave, dont de nombreux hommes politiques tirent argument pour 
proposer des réformes allant du libéralisme à l’accroissement de l’intervention de l’État, 
recouvre des réalités très diverses qui interdisent toute utilisation idéologique et toute 
transposition clé sur porte.

Olivier Servais
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Le modèle scandinave : 
liberté et protection
Depuis très longtemps, les pays scan-
dinaves sont caractérisés par une forte 
protection sociale, un très fort consensus 
politique et une fiscalité très élevée. On 
pouvait y voir soit, dans une vision néga-
tive, des pays où l’initiative était muselée, 
le mérite peu reconnu et les incitations à 
entreprendre faibles, soit, dans une vision 
positive, des sociétés très égalitaires, où 
le citoyen « moyen » pouvait facilement 
s’épanouir. Les très bons résultats éco-
nomiques des pays scandinaves au cours 
des dernières années ont sensiblement 
modifié cette perception et, aujourd’hui, 
ils sont cités en exemple. Dans la récente 
campagne française pour l’investiture 
socialiste, Dominique Strauss-Kahn, se 
revendiquait de « l’inoxydable modèle 
suédois ». Toute sa posture a consisté à 
montrer à travers ce modèle que des solu-
tions existaient pour la gauche.

Cette soudaine attirance pour les pays 
du froid a pris de l’ampleur. Dès 2005, le 
mot « flexicurité », qui désigne plus spé-
cifiquement l’exemple danois, est devenu 
courant dans la bouche de nos hommes 
politiques, quelle que soit leur apparte-
nance idéologique (socialiste, libéral ou 
socio-chrétien). Plus récemment encore, 
l’économiste André Sapir, de l’Institut de 
recherche bruxellois Bruegel, a publié une 
étude intitulée « Globalisation and the 
Reform of European Social Models ». Il 
distingue quatre modèles européens, sur 
la base de deux critères fondamentaux : 
l’efficacité et la justice. Le modèle anglo-
saxon est efficace mais injuste, le modèle 
franco-allemand est inefficace mais juste ; 

enfin le modèle latin est et inefficace et 
injuste. Le quatrième modèle, appelé nor-
dique, est le seul qui soit à la fois juste et 
efficace. Selon Sapir, il se caractérise par 
un niveau élevé de dépenses sociales, des 
syndicats forts, un resserrement des salai-
res, une facilité de licenciement, mais une 
forte indemnisation des chômeurs.

Dans tous les pays appartenant à ce mo-
dèle, la social-démocratie est clairement 
la force qui sous-tend le modèle social. 
Plutôt que de tolérer un dualisme entre 
État et marché, entre classe ouvrière et 
classe moyenne, les sociaux-démocrates 
cherchent à instaurer un État providence 
qui encourage une égalité des plus hauts 
standards et non une égalité des besoins 
minimaux. On y rencontre pêle-mêle la 
recherche d’un consensus social fort, un 
haut niveau de formation, une grande 
flexibilité du marché du travail compen-
sée par une forte protection sociale et un 
encadrement poussé des chômeurs, un 
État providence développé, des syndicats 
forts, un système de santé de qualité. Par 
souci d’efficacité, les gouvernements des 
pays scandinaves administrent leur sys-
tème public avec des structures intégrant 
le secteur privé. Grâce à des contrats tem-
poraires, à des évaluations de rendement 
et à des primes de performance, ils visent 
à la fois plus d’efficacité et plus de flexibi-
lité. Ainsi, certains de ces pays ont confié 
les services de téléphonie et les services 
postaux au secteur privé. Les services des 
transports ferroviaires, routiers et mariti-
mes sont également partiellement privati-
sés. Le modèle social scandinave prône de 
ce fait la justice et la concertation entre les 
partenaires sociaux et se situe entre le li-
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béralisme et l’économie planifiée avec une 
imposition très élevée, mais bien utilisée.

Les modèles scandinaves
Examinons rapidement maintenant les 
réalités empiriques sur lesquelles se fonde 
ce modèle théorique. La Scandinavie in-
clut en général la péninsule scandinave 
qui correspond à la Norvège et à la Suède 
ainsi qu’au Danemark, dont les habi-
tants, assez homogènes ethniquement 
parlent des langues apparentées. Ils ont 
également une longue histoire commune 
et ont été souvent réunis sous la même 
couronne. Ces trois pays forment la 
Scandinavie proprement dite. Dans l’uti-
lisation actuelle, le terme « Scandinavie » 
est souvent employé comme synonyme 
pour les pays nordiques. Le terme de 
« pays nordiques » désigne sans ambi-
güité la Norvège, la Suède, le Danemark, 
mais aussi la Finlande et l’Islande, pays 
d’origine scandinave. C’est cette défini-
tion extensive que nous retiendrons. En 
effet, le concept de modèle scandinave 
est souvent appliqué à ces deux derniers 
pays. Passons brièvement en revue les 
différents pays.

La social-démocratie suédoise
Lorsque l’on parle du modèle scandinave, 
on pense presque automatiquement au cas 
suédois : un système égalitariste, avec une 
redistribution des revenus très importante 
et un niveau de vie élevé. La priorité est 
donnée à rencontrer l’aspiration des ci-
toyens à l’égalité et à la protection sociale.

En termes de valeurs, le modèle suédois 
du travail est parfois aussi qualifié de 

celui du « bonheur privé » : peu d’im-
plication dans son travail, fidélité à son 
entreprise, mais un accomplissement peu 
élevé dans le travail, un cloisonnement 
marqué entre vie privée et vie profession-
nelle, donc une capacité de mobilisation 
collective réduite. En d’autres termes, on 
se réalise avant tout en famille ou dans 
les loisirs, pas dans le travail.

Mais ce modèle est le modèle historique 
des années soixante et septante. La Suède 
était alors dans le peloton de tête des 
pays en revenu par habitant et le dispo-
sitif sociétal semblait fonctionner à plein 
rendement : les entreprises privées, en 
particulier une cinquantaine de multina-
tionales, produisaient les richesses ; l’État 
assurait la redistribution. Il gérait, seul, 
l’éducation, la santé, la retraite pour tous, 
de l’accouchement aux funérailles. Les 
syndicats, quant à eux, qui regroupaient 
85 % des salariés, géraient les relations 
sociales. Ils renoncèrent à la lutte des 
classes dès 1930, prônant un socialisme 
par la régulation. Enfin, les Églises luthé-
riennes bénissaient l’ensemble. La vio-
lence était rare, le vol presque inconnu, 
la corruption inconcevable.

Au début des années nonante, la Suède 
connait les mêmes problèmes que les 
autres pays européens, raconte Stéphane 
Boujnah1. Les grands fleurons industriels 
(Volvo, Saab, Pharmacia, Stora) passent 
sous pavillons étrangers tandis que les 
PME souffrent. Le chômage s’accroit 
brutalement passant de 2 % à 10 %. 
L’efficacité de l’école et de la santé se dé-
grade, le travail au noir se développe, les 
inégalités croissent, la fuite des cerveaux 

1	 « L’inoxydable modèle 
suédois », Les Cahiers, 
En temps réel, 
décembre 2002.
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inquiète. Le Parti social-démocrate voit 
menacer sa suprématie politique, vieille 
de soixante ans, et, en 1991, les libéraux 
arrivent au pouvoir.

Le gouvernement engage alors une série 
de vastes réformes. Les administrations 
sont complètement repensées. Leur capi-
tal est soit public soit mixte, comme pour 
la Poste ou les télécoms. Certaines fonc-
tions sont entièrement privatisées. Les 
ministères sont vidés de leurs effectifs et 
réduits aux hautes fonctions d’arbitrage 
politique. Parallèlement, le gouverne-
ment décide d’élever les crédits de la re-
cherche-développement à plus de 4 % du 
PIB (la moyenne de l’Union européenne 
est de 2,5 %) et de couvrir le pays d’un 
réseau large bande, c’est-à-dire capable 
d’acheminer de grands débits d’informa-
tions. Il crée des écoles privées et donne 
le choix aux parents. Le nombre de places 
à l’université passe de deux-cent-mille à 
trois-cent-mille. Des petites cliniques pri-
vées sont autorisées. Une retraite complé-
mentaire par capitalisation est introduite 
et les pensions sont liées aux performan-
ces économiques du pays.

Cette « stratégie du renouveau » se dé-
cline en trois volets : une ouverture à la 
compétition ; un effort massif pour l’in-
novation, les universités, la recherche ; 
enfin, un État qui reste fort, mais qui a 
été entièrement transformé.

En apparence, les grands principes ont 
été sauvegardés : économie privée, ser-
vices publics financés par des impôts 
élevés, négociation syndicale, État mo-
deste. Mais derrière cette façade, toujours 
social-démocrate2, les modes de gestion 

du modèle suédois ont été bouleversés. 
Ainsi, le statut de la fonction publique 
a-t-il été supprimé et remplacé par des 
conventions collectives de droit privé. 
Ainsi les services publics de santé, ad-
ministrés au niveau local par les muni-
cipalités et les comtés, sont-ils — après 
appel à la concurrence — gérés par des 
entreprises privées. Plus étonnant encore, 
la Suède est le seul pays au monde où est 
appliqué le chèque éducation : chaque fa-
mille qui le demande peut scolariser ses 
enfants dans une école privée, sans payer, 
grâce à ce chèque éducation remis par 
les autorités locales. Environ 10 % des 
Suédois y recourent, ce qui a conduit à la 
fermeture de quelques écoles publiques 
et au licenciement de leurs professeurs. 
En définitive aujourd’hui, selon que l’on 
regarde le modèle suédois sous l’angle 
des principes, ou celui de la gestion, il 
apparait social-démocrate ou libéral.

Le Modèle danois :  
flexibilité et sécurité
Du modèle danois on retient surtout le 
fameux terme de flexicurité : grande flexi-
bilité pour embaucher et licencier d’une 
part, hautes protections et encadrement 
des chômeurs pour se former et trouver 
du travail d’autre part. Mais ce concept 
s’ancre dans une vision beaucoup plus 
globale : la flexibilité se combine à une 
grande générosité des allocations qui vise 
à exclure la précarité.

Au Danemark, l’éventail des salaires et 
des revenus est nettement réduit. Selon 
la Commission européenne, le rapport 
entre le premier quintile (les 20 % de 
ménages qui gagnent le moins) et le qua-

2	 Le parti est revenu au 
pouvoir dès 1993 et le 
garde jusqu’en 2006.
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trième quintile est de 3, au lieu de 4 en 
France. On peut parler d’un consensus 
vers la recherche d’une minimisation des 
inégalités sociales. L’assurance-chômage 
couvre proportionnellement mieux les 
personnes gagnant des salaires proches 
des minimums salariaux que les cadres. 
En outre, les emplois de moindre qualité 
existants au Danemark donnent accès à 
des revenus, après impôt, qui ne sont 
pas très éloignés des salaires moyens. 
La différence de situation entre le chô-
mage indemnisé ou l’emploi reste donc 
modérée, selon les standards européens. 
Par ailleurs, la politique d’activation, qui 
consiste à proposer des formations ou des 
emplois subventionnés aux chômeurs, 
est soutenue par une règle fondamentale 
de la part de la collectivité : couvrir gé-
néreusement ceux qui se conforment aux 
engagements pris. L’assurance-chômage 
dure quatre ans, sans baisse des niveaux 
d’allocations. Cela dit, contrairement à 
une autre idée reçue, seulement un tiers 
des personnes au chômage depuis plus 
d’un an suivent des mesures dites actives. 
Parallèlement, un quart des personnes 
d’âge actif bénéficiant de transferts so-
ciaux sont hors emploi, car en préretraite, 
en reconversion ou handicapées. Cela 
aussi fait partie du modèle danois, et c’est 
couteux mais accepté, comme en témoigne 
le fait que les revenus de remplacement 
sont financés par l’impôt, en particulier 
l’assurance-chômage qui couvre 80 % 
des chômeurs. Autre caractéristique, en 
2004, l’emploi public représentait 36,9 % 
des emplois, soit un tiers.

La Finlande :  
innovation et éducation
La Finlande se caractérise par un grand 
développement des technologies de l’in-
formation et de la communication (TIC). 
Le phénomène Nokia n’est pas étranger 
à cette situation. Le géant des télécom-
munications pèse sur son pays d’origine. 
Mais il est autant une cause qu’une consé-
quence du modèle finlandais. Le déve-
loppement des TIC est depuis longtemps 
une politique réfléchie de long terme qui 
a nécessité le fait d’être porté par un sys-
tème éducatif général de haute qualité. De 
la Finlande on retient dès lors souvent le 
modèle éducatif. Le pays est en effet l’un 
de ceux où les inégalités sociales à l’école 
sont les plus faibles. L’école commune fin-
landaise est une école publique, que l’on 
fréquente sans la choisir, naturellement, 
un peu comme l’on fréquentait l’église de 
son village ou le mouvement de jeunesse 
de son quartier. Tout en étant publique, 
elle jouit d’une autonomie considérable, 
mais dans un cadre strictement régulé. 
Autre caractéristique particulière du cas 
finois : la Finlande est le pays où la santé 
est proportionnellement la moins cou-
teuse. C’est dans ce cadre que l’on parle 
aussi couramment de modèle finlandais. 
En bref, il s’agit d’un système étatique 
coopératif avec une liaison forte avec l’in-
dustrie, des stratégies de long terme, une 
action très réfléchie de l’État qui soutient 
ces dynamiques et des efforts en matière 
de recherche tant privée que publique 
bien au-delà des 3 % de l’objectif euro-
péen de Lisbonne.
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Les Modèles norvégien 
et islandais
À ces trois modèles principaux, s’ajoutent 
ceux de la Norvège et de l’Islande. Il s’agit 
de cas à part, mais qui, à l’une ou l’autre 
occasion, sont également considérés 
comme partie prenante du modèle scan-
dinave. Cependant, des configurations 
géo-environnementales leur donnent un 
statut spécifique. La Norvège dispose de 
ressources naturelles colossales, notam-
ment pétrolières, ce qui lui permet d’être 
le pays d’Europe le plus riche par habi-
tant. Cette situation très particulière ne 
permet pas toujours de le comparer avec 
d’autres États. On notera toutefois que ce 
pays est la référence en matière d’égalité 
homme-femme. Le pays a été bien plus 
loin que la parité politique. Sous l’impul-
sion d’un centre pour l’égalité des sexes, 
l’obligation légale de la quasi-parité dans 
les conseils d’administration des entrepri-
ses privées a fait de la Norvège un exem-
ple très étonnant de la gestion publique 
des rapports de genre dans la société. Le 
gouvernement exige que tous les conseils 
d’administration dans les entreprises aient 
désormais une représentation féminine 
d’au moins 40 % des mandats, conformé-
ment à ce qui est prescrit pour les organes 
consultatifs et les organes dirigeants dans 
les institutions publiques.

Le cas islandais se distingue largement du 
précédent. De par sa démographie faible, sa 
situation géographique insulaire très péri-
phérique et son contexte environnemental, 
l’Islande a élaboré un modèle sociétal très 
différent de ses congénères continentaux. 
Bien que son importance soit aujourd’hui 
moins marquée que par le passé, la pêche 

demeure la première activité économique 
du pays ; elle représente quelque 13 % du 
PIB, 71 % des exportations de marchandi-
ses et 49 % des recettes en devises. Cette 
dépendance socioéconomique envers un 
seul secteur a poussé le pays à très tôt or-
ganiser un dispositif de régulation dura-
ble de cette ressource naturelle. C’est un 
système reposant sur des parts de quotas 
individuelles et transférables qui a joué 
un rôle déterminant dans l’instauration 
d’une exploitation durable des ressources 
marines et dans la réduction de l’excédent 
de capacité dont souffrait le secteur. Cette 
logique de développement durable, l’ile 
en a fait sa priorité et son modèle peut être 
qualifié par ce label. Et de fait, pionnière 
sur les questions de ressources durables et 
d’énergies renouvelables, aux avant-pos-
tes d’une économie de la pile à hydrogène, 
développant un éco-tourisme de haut ni-
veau, le pays veut anticiper la société de 
demain dans de nombreux domaines. Sur 
le plan commercial, l’ile a déployé des po-
litiques libérales, mais certaines activités, 
telle l’agriculture, continuent de bénéficier 
d’une forte protection et des restrictions 
sont toujours appliquées à l’investis-
sement étranger dans des secteurs clés 
comme ceux de l’énergie et de la pêche.

Un contexte particulier
On le constate, au-delà des caractéristi-
ques génériques aux États scandinaves, 
c’est surtout leurs stratégies nationales 
qui les distinguent, à la fois de leurs 
congénères et des autres États européens. 
Dans ce sens, il nous semble imprudent 
de traiter de manière unifiée l’ensemble 
de ces pays. Les différences entre États 
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témoignent d’une hétérogénéité impor-
tante. Dans ce contexte, l’assimilation 
implicite que produit le concept de « mo-
dèle scandinave » est problématique. 
De fait, cette notion réfère à des réalités 
multiples, parfois contradictoires. De ce 
fait, elle permet d’utiliser de manière 
totalement ambigüe le concept. Tantôt 
il devient l’outil politique pour le déve-
loppement d’un libéralisme sans nuance. 
Tantôt au contraire, il vise à renforcer la 
légitimité du recours massif à l’État dans 
la gestion socioéconomique. Un seul 
modèle, très flou, justifie de la sorte des 
revendications politiques inconciliables. 
Dans un souci de clarification du débat, il 
nous faut plaider sans hésitation pour un 
usage plus empirique de telles notions. 
Cette perspective revendique donc une 
élaboration plus historico-géographique-
ment située de ces termes de désignation. 
Parler de modèle suédois des années 
nonante, de modèle danois des années 
deux-mille… nous parait une manière 
plus appropriée de se référer à ces dra-
gons du Nord. Le modèle scandinave est 
mort, vive les modèles scandinaves !

Enfin, à ceux qui verraient encore en 
ces modèles les archétypes d’une utopie 
transposable presque telle quelle sous 
nos latitudes, il est bon de rappeler le 
contexte spécifique qui a vu naitre et se 
développer ces modèles scandinaves : 
une démographie de faible densité pour 
des territoires de taille importante, des 
ressources naturelles abondantes et une 
certaine homogénéité environnemen-
tale. Dans une Belgique de petite taille, 
à la démographie dense, sans véritables 
ressources naturelles non épuisées et 

pour un territoire à la géographie com-
plexe…, on se situe presque dans une 
configuration opposée. Entre une Suède 
de 450 000 kilomètres carrés pour 9 mil-
lions d’habitants et une Belgique treize 
fois plus petite pour 10 millions d’habi-
tants…, deux mondes se donnent à voir. 
Une autre objection est celle de l’état 
d’esprit. Domine en Scandinavie un 
puissant « esprit civique » qui rend le 
modèle non transposable dans un pays 
comme la Belgique. Parlant de la France, 
l’économiste Pierre Cahuc est très clair 
sur ce point : « Les attitudes civiques sont 
construites à l’échelle nationale et sont 
enracinées quels que soient les change-
ments de l’environnement économique. 
En conséquence, il est peu vraisemblable 
de réussir [en France] des réformes du 
type scandinave sans les accompagner 
par des politiques qui modifient les com-
portements des citoyens. » n
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